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Aux trousses de Labonté.
Un prisonnier mêlé à la disparition d’Isabelle Bolducest relâché à Drummondville
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Claude Plante mondville, apres avoir purgé sa peine bonté etpris des photos de I'individu. suivi comme caetil a appelé la police», Selon M. Bolduc, Labonté a pris lecplante@latribune.qc.ca dansl’affaire Isabelle Bolduc, un hom- Dans sa poursuite, M. Bolduc a même raconte le père de la défunte. chemin de Disraeli, où il aurait de la. > i i à i ice! FR + , 28 C issances. s
: SHERBROOKE mel’attendait pourle suivre à la trace. été intercepté par la police! «J'ai été intercepté mais il ne s’est parenté ou des connaissances, «II est ense , . Co . ; . . en ; robation pour un an. C’est qu’il est=, ar ol "ai suivi quandil a pris le taxi et rien passé. s l’att e àlasor- P ; ; .Marcel Bolduc, le père de la jeune «Je l’a q p passé. Je voulaisl’attendr encore considéréà risque. ll est enli-

; ; , femme enlevée et séquestrée puis as-
uand Daniel Labonté est sorti sassinée en 1996, a voulu assister à
de prison, hier matin à Drum- l'événement en personne. Il a suivi La-

jusqu’à ce qu’il prenne l’autobus: Je
voulais vraiment être certain qu’il par-
te. Je pense qu’il n’a pas aimé ça être

tie. J'ai pris des photos de lui. H ne m’a
pas parlé mais je pense qu’il m'a recon-
nu.»

 

Woir AUX TROUSSES DE LABONTÉcn page A2

 

  Coderre lui
aussi dans
le pétrin

Il doit expliquer son séjour
au condo du patron d’Everest

Isabelle Rodrigue (PC)

OTTAWA

Après Don Boudria, voilà que c’est au tour du
ministre de l'Immigration, Denis Coderre, de

devoir expliquer commentil s’est retrouvé à séjourner
dans une propriété du président de la firme de publicité
Groupe Everest, Claude Boulay.

M. Coderre confirme qu'il a demeuré dans le condo-
minium de l’Ile-des-Soeurs de M. Boulay en 1997, pour
une période de six semaines après son élection aux
Communes. Mais le ministre de l’Immigration affirme
du mêmesouffle que si, lors d’une entrevue donnée au
Globe & Mail en 2000, il avait nié ce séjour, ce n’était
«strictement qu’un malentendu».

«Quand on m’avait posé la question à l’époque,
c’était dans ma tête commefonction de ministre pour
un et deuxièmement, est-ce qu’on t’a passé les clés, tiens
va-t-en, prendsle condoet that’s it». Non, ce n’était pas
ça», a expliqué le ministre Coderre à sa sortie des Com-

{à 3 munes, rappelant qu’il était simple député en 1997.
KA Rh ré M. Boulay, dont la compagnie obtient de nombreux

contrats du fédéral, avait également loué son chalet à la
famille de l’ex-ministre des Travaux publics, Don Bou-
dria. L'affaire a plongé le ministre dans l’embarras,
poussant le premier ministre Jean Chrétien à le rétro-
grader lors du remaniement de dimanche.

M. Coderre a fait valoir qu’il a utilisé le condo de M.
Boulay alors que son couple traversait un momentdiffi-
cile. «Lorsquej'ai été élu en 1997 pourla première fois,

 :
Imacom, Jocelyn Riendeau

Carl Mallette et ses coéquipiers desTigres de Victoriaville n'ont pu présenterla coupe Memorial aux quelques centaines de parti-
sans venusles accueillir au Colisée des Bois-Francs en fin d'après-midi hier, mais ils se sont présentés avec la coupe du Président
rappelant qu'ils sont toujours les champions de la Ligue de hockey junior majeur du Québec. Aucune cérémonie spéciale n'avait été

prévue pourrecevoir les champions sinon qu’on a laissé les partisans fraterniser avec leurs joueurs. L'occasion était belle
pourles partisans-d'afficher toute leurfierté. À LIRE EN CI et C3 2
 

«L'heure juste» sur les lacs
Massawippi et Lovering

Denis Dufresne

SHERBROOKE

A pres des mois d’attente et pas-
sablement de pressions politi-

ques,les riverains des lacs Lovering et
Massawippi auront droit coup sur coup,
cette semaine, a deux rapports sur les
sources de contamination de leurs
étendues d’eau, puisque le ministère de
l’EnvironnéMentet la compagnie Inter-
san dévoilent chacun leur étude sur ce
problème.

Pourles riverains et les élus locaux,
il s’agit d’un dénouementquasi inatten-
du puisque, encore la semaine dernière,
autant le cabinet du ministre de l’Envi-
ronnement, André Boisclair, que le bu-

reau régional du ministère disaient

  aSuprem Automobile.
4620, boul. Bourque Rock Foreat + (819) 821-9272

ignorer à quel moment l’étude gouver-
nementale serait dévoilée.

«On trouve ça curieux!» lance Hélè-
ne Théroux, porte-parole de la Société
de conservation du lac Lovering, qui se
réjouit quand même de voir queles ri-
verains pourront enfin connaître la cau-
se de la contamination aux dioxines et
aux furanes des sédiments et de certai-
nes espèces de poissons des deux lacs.

Après le ministère

Le ministère de l’Environnement a
en effet convoqué pour 13h demain le
Comité de travail des citoyens à la
MRC de Memphrémagog, puis verra
les médias à 15h30, pour rendre publi-
quesles grandeslignes de son étude.

Le lendemain. soit jeudi, ce sera au

    

 

  
 

  

tour de la compagnie Intersan, propriétaire du lieu d’en-
fouissement sanitaire (LES) du canton de Magog, de dévoi-.
ler en conférence de presse les résultats d’une analyse indé-
pendante commandée au réputé éco-toxicologue, le Dr
Raymond Van Coillie, de l’université Laval.

Curieusement, Intersan avait d’abord convoqué les mé-
dias pour ce matin, soit la veille de la conférence de presse
du ministère de l’Environnement, avant de reporter la ren-
contre à jeudi.

Le porte-parole de la compagnie, Pierre Miquelon, a
toutefois nié que ce changementait été décidé à la demande
du ministère de l’Environnement.

«C’est purementlogistique», a-t-il assuré.

Deson côté, la responsable des communications au bu-
reau régional du ministère de l’Environnement, Hélène
Beauchesne, a avoué en début de matinée ne pas être au
courant qu’Intersan avait convoquéles journalistes pour au-
jourd’hui, à l’origine, afin de dévoiler les résultats de sa pro-
pre étude.

«On l’ignorait! Nous, on convoque les médias à 15h30
mercredi», a-t-elle déclaré, peu avant qu’Intersan avise les
médias du report de sa conférence de presse à jeudi matin.

Seulement les principaux résultats

Mme Beauchesne précise parailleurs que le ministère ne
rendra publics que «les principaux résultats, mais pas l’étude
au complet, parce qu’elle n’est pas encore disponible et qu’il
reste une validation scientifique à faire».- -

un mois plustard, j'ai eu un problème majeur avec mon
propre mariage et Claude Boulay est un ami (...) il m’a
mis la main sur l’épaule, j’étais dévasté, il m’a dit Denis
viens à la maison, je ne veux paste laisser tout seul», a
ajouté M. Coderre.

Contrat d’un demi-million

Tout au-cours de la période de questions, hier, les
partis d'opposition ont fait ressortir les liens entre les
deux hommes. Le Bloc québécois a rappelé que l’une
des premières décisions de M. Coderre à titre de secré-
taire d’Etat au Sport amateur, en mai 2000, a été d’an-

noncer une vaste consultation. Le contrat d’un demi-
million avait alors été accordé au Groupe Everest, une
décision qualifiée de «retour d’ascenseu

«Je demande
ceci au ministre
de l’Immigration:
Est-ce qu’il n’a
pas nié avoir sé-
journé une pre-
mière fois au
condo de Claude
Boulay parce
qu’il savait très
bien qu’il s’était
placé dans une
position intena-
ble en accordant
des contrats dès
qu’il a été nom-
mé ministre?» a
interrogé Michel
Gauthier, leader
du Bloc en
Chambre.

  

Denis Coderre, minist

r» par le Bloc.

  

  
re de

l'Immigration du Canada

L'article 23 du code encadrant la conduite des titu-
laires de charge publique adopté par le gouvernement
Chrétien en 1994 stipule que «le titulaire d’une charge
publique doit éviter de se placer ou de sembler se placer
dans des situations où il serait redevable à une personne
ou à un organisme, ou encore au représentant d’uneAnn. dassées ....... D3 Mot perduD4 Les analyses, très poussées, ont été réalisées à l’été et à personne ou d’un organisme, qui pourrait tirer partiArts —_—_D1 Mots croisés…D3

|

l’automne 2001, à la suite de premières observations, effec- d’un traitement de faveur de sa part».TEaM tuées en 1999, qui avaient démontré un problème de conta-
phémérides......... ca mination des poissons et des sédiments des lacs Lovering et îbete—se punationdes po 8 Autre affaire de rapportMétéoeee na 
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( x
est à partir de septembre que les Québécois pour-
ront prendre connaissance dans les médias du

bulletin de performance des établissements de santé.

C’est ce qu’a déclaré, hier soir, le ministre d’État à la
santé et aux services sociaux, François Legault, alors qu’il
agissait à titre de conférencier-vedette au souper bénéfice
dû Parti québécois du comté de Sherbrooke.

: Devant les deux cents convives, il a expliqué être à met-
fre en forme son indicateur de performance des établisse-
ments de la santé. Des performances, a-t-il ajouté, qui ne se
bäseront bien sûr pas sur la profitabilité de l’institution mais
bien sur la qualités des services, leur accessibilité et sur leur
cfficience.

«On va se donner des règles d’imputabilité», a-t-il lancé
en ajoutant que la population était en droit de demander
dscomptes.

-7 Dansson discours, le ministre a imagé le présent contex-
te dans lequel se débat le Parti québécois en faisant une
apalogic avecla mer. Marie Malavoy qui l’a précédé au mi-
#0 avait donnéle ton en utilisant les mêmes images. Pour
six, on peutdire qu’il y a effectivement de la vague en sur-
lee. Mais, ont-ils ajouté, il ne faut pas se contenter de de-
fpéurer à la surface des eaux. Il faut aussi aller en profon-
dêur. Et, a poursuivi M. Legault,il faut se méfier du chant
des sirèneslibérales et adéquistes et des médias qu’il a égra-

 

 

Imacom

Le ministre d'État à la santé et aux services sociaux, François Legault, a pu échanger
avec la 1ére vice-présidente du parti, Marie Malavoy, ainsi qu'avec le président du PQ

tignés à quelques occasions.

de Sherbrooke, Frédéric Tremblay.

parents afin qu’ils aient un moyen d’in-
À l’ADQ,il a d’abord reproché la fluence surleur école. Cela, a-t-il expli-

proposition d’émettre des bons d’édu- qué, irait à l’encontre du principe cher
cation, de l’argent qui serait versé aux aux Québécois de solidarité puisqu’il ne

Un palmarès des hôpitaux en septembre
prévoit pasl'injection de fonds supplémentaires,là où le be-
soin de ressources est le plus grand: dans les secteurs plus
démunis.

De même, il s’en est pris aux menaces que fait pesèr
l'ADQ sur le régime d’assurance-maladie actuel. Il dit d’ail-
leurs être déconcerté devant l’absence de réaction des Qué;
bécois à la proposition adéquiste de créer une système a plu:
sieurs vitesses où les riches paieraient pour avoir accès plus
rapidement aux services. «5

«Peut-on permettre que des gens se retrouvent en faillité
parce qu’ils sont tombés malades? Ce n’est pas ça la solida-
rité» a-t-il déclaré.

De Jean Charest, il a surtout insisté sur ses promesses de
baisse d’impôts et d’abolition de la taxe sur le capital. Pour
M. Legault, il y a là un manque de cohérence flagrant avec
une volonté d’au moins maintenir les services à la popula-
tion.

«L’abolition de la taxe sur le capital, c’est 1,8 milliard $.
Ramener lés impôts au niveau de l’Ontario, c’est 4,2 mil-

liards. Comment pourrait-il maintenir les services actuels,
On a fait des choix au Québec: les garderies à 5 $, les frais
de scolarité qui sont la moitié de ceux de l’Ontario; les tarifs

d’électricité plus bas. On a fait des choix. H faut être cohé-
rent.

Finalement, commedes intervenants de la salle, le minis-

tre s’en est aux médias, leur reprochant notamment d’être
fédéralistes, de taire le discours souverainiste des députéset
des ministres du P.Q., de publier sans cesse le compte-rendy
de I'engorgement des urgences alors que, dit-il, la popula-
tion est satisfaite à 95 pourcentdesservices de santé.
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bérté surveillée et sous conditions: il ne
dgit consommerni drogue ni boisson et
ilne doit pas se trouver en présence de
personne ayant des antécédents judi-
elaires», explique M. Bolduc,ayantpris
ses renseignements auprès de la Com-
fission des libérations conditionnelles.

L'* «Pour être remis en liberté, Labon-
lédevait fournir une adresse perma-
Bente ou il devra demeurer. Il devra se
rapporter a la police (une fois par
Apis). Je tenais à ce que les gens de
Disraeli sachent que Labonté est rendu
chez eux...»

Une triste fin

; L'affaire Isabelle Bolduc avait fait
rer la région cstrienne, mais aussi

t le Québec, il y a presque déjà six

r
a
p
T
e

La jeune femmerentrait à pied àla
maison par une belle nuit d’été et
déambulait sur la 12e avenue Nord, à

Sherbrooke, lorsqu'elle a été enlevée
par des individus qui l'ont violée et tor-
turée dans un appartement, avant de la
tuer à coups de barre de fer.
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Suite de la pageAl
 

LA TONG ARC-EN-CIEL

Du soleil à vos pieds avec une sandale à semelle rayée en tons éclatants de
rouge, jaune, bleu ou en tons des chaudes mers du sud. Ganse transparente en
caoutchouc coloré. Pointures 6 à 9. Rég. 20.00
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Marcel Bolduc

On l’a retrouvée dans un boisé de

Fleurimont, où ils ont abandonné son
corps.

Daniel Labonté

Les deux autres accusés dans cette

sordide affaire, Marcel Blanchette et

Jean-Paul Bainbridge, qui étaient sous
le coup d’une libération conditionnelle
à ce moment, sont en prison pour enco-

re une vingtaine d’années.

Bainbridge se trouve aussi au centre
de détention de Drummondville, une

institution où on envoie les détenus

pouvant difficilement s’intégrer au
monde carcéral conventionnel, au dire

de M. Bolduc. Lors de son procès, La-

14,9

73
55
1

« VIEUX-QUESEC,
SMERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE

AUX TROUSSES DE LABONTÉ

bonté avait plaidé coupable à des accu-
sations de séquestration.

Il aurait pu prendre sa liberté il y a
deux ans, continue Marcël Bolduc, qui
avait fait des libertés conditionnelles un

cheval de bataille à la suite de la mort
de sa fille. Mais des déclarations mena-

çantes avaient fait reculer la commis-
sion en 2000, rapporte-t-il.

«Labonté avait déclaré à son agent
de libération conditionnelle. qu’il vou-
lait tuer une quinzaine de personnes.
C’est pour cela qu’il a écopé d’un an de
probation à sa remise en liberté.»

M. Bolduc n’a pas su si son nom fai-
sait partie de la liste des personnes
dans la mire de Labonté à l’époque.

Marcel Bolduc ne croit pas que les
choses se sont améliorées du côté des
libérations conditionnelles, malgré tout
lè travail accompli depuis les événe-
ments malheureux de 1996. On n’a qu’à
penser au dossier Mario Bastien, cet

homme ayant pu passer à travers les
mailles du système avec les résultats
que l’on sait.  

«L'HEURE JUSTE» SUR LES LACS
Suite de la pageAl

Mme Beauchesne refuse toutefois
de divulguer la moindre information
sur les conclusions de l’étude, ni sur

les sources de contamination.

Le porte-parole d’Intersan rappel-
le pour sa part que la compagnie a
procédé à des prélèvements dans des
eaux souterraines et des puits sur sa
propriété et aux abords de celle-ci,
d’août à novembre 2001, dans le cadre
d’une analyse «complémentaire à une
évaluation récemment effectuée par le
ministère de l’Environnement du Qué-
bec».

«Nous avons eu recours à des ex-
perts indépendants. L'auteur de l’ana-
lyse, le Dr Raymond Van Coillie, un

spécialiste en éco-toxicologie de gran-
de réputation,sera là jeudi», dit Pierre

Miquelon.

Ce dernier soutient qu’Intersan n’a
pas voulu couper l’herbe sous le pied
du ministère de l’Environnement en
publiant sa propre étude.

«Pas du tout! Ils ont fait leur étu-
de, on a fait la nôtre, des informations

ont même été échangées», mentionne-

 

t-il.

Quant aux résultats de l’étude d’In-
tersan, M. Miquelon les qualifie
«d’encourageants».

«Disons que c’est une étude qui ré-
pond aux attentes qu’on avait», dit-il.

Impact important pour la région

Quoi qu’il en soit, les conclusions de
ces deux études seront déterminantes
pourl’avenir du LES(lieu d’enfouisse-
ment sanitaire) d’Intersan, le projet
d’agrandissement de la compagnie et
le plan de gestion des matières rési-
duelles de la MRC de Memphréma-
gog.

Le projet d’agrandissement, évoqué
depuis plusieurs années, est destiné a
prolongerla durée de vie utile du LES
de 30 ans et a en porterla capacité an-
nuelle de 150 000 a 300 000 tonnes.

La compagnie, dontles installations
actuelles arriveraient à capacité en
2003, souhaiterait la tenue d’audien-

ces publiques sur son projet dès sep-
tembre prochain.
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LE BALCONNET SOLEILmnPOSITIONS 3

Économisez 25% sur le balconnet signé Triumph qui vous offre les 5 options les plus mode de l'été pour un décolleté absolument
irrésistible. Avec ses bonnets mousse prémoulés, sans couture et ses bretelles totalement ajustables, vous êtes assurée d’une
silhouette toujours impeccable. Un essentiel sous toutes vos tenues. Ivoire ou noir. 32-34A, 32 à 38B, 32 à 36C. Rég. 44.00
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Le champion
1 l n’a jamais pensé qu’il gagnerait un jour sa vie à diriger

une équipe de hockey. Parce qu'avant d'être entraineur
au hockey,il est d’abord et avanttout un ingénieur forestier.
Métier qu’il exerce d’ailleurs toujours avec autant de pas-
sion, encore aujourd’hui, à la tête de sa propre firme. C'est
peut-être ce qui explique que Mario Durocher est devenu en
l'espace de quelques années seulement le meilleur entrai-
neur de hockey junior au Québec:il dirige sans pression.

«Entoutcas, je n’ai pas la pression de quelqu'un qui fait
juste ça (pour gagner sa vie). Alors, je n'ai pas à mettre à
montourde la pression surles joueurs parce queje dois ab-
solument gagner...», m’expliquait-il à son retour à Victoria-
ville, hier.

 

 

Imacom, Jocelyn Riendeau
Les Tigres et leur entraîneur Mario Durocher ont été chaudement
accueillis hier à Victoriaville, après leur solide performance en
coupe Memorial. Mario (premier à gauche) a aussieula joie
d'apercevoir son épouse, Diane Losier,et ses parents, Réalet

Jocelyne Durocher, au sein du comité d'accueil.

Pression ou pas, Mario Durocher devrait devenir cette
semainel’entraîneur le mieux payé de la Ligue de hockey ju-
nior majeur du Québec. L'équipe qui voudra s’assurer le ta-
lent et l’expertise de l’homme qui aura 39 ansle 15 juin de-
vra maintenant le payer à sa juste valeur. Et comme les
meilleurs entraîneurs du circuit cette saison touchaient en-
tre 50 et 60 000 dollars - «j'étais loin de ça», m’a-t-il confié-,
c’est le minimum que l’on devra vraisemblablement offrir à
Mario Durocher pour s’assurer ses services. Tout simple-
ment parce qu’il est devenu le meilleur de sa profession au
Québec et peut-être même au pays. Son palmarès parle de
lui-même. Pour cela, on devra aussi couler un contrat à son
nom dans le ciment pour quelques années.

«Je n’ai pas d’agentet je vais négocier moi-mêmece con-
trat. Sauf que je me ferai conseiller par un hommedeloi
lorsque viendra le temps de couchercela sur papier...», dit-
il.

C’est que Mario Durocher a eu sa leçon. Il y a quelques
années, les Castors de Sherbrooke l’ont misà la porte, com-
me un moins que rien, en même temps quel’entraîneur-chef
Guy Chouinard, dont il était l’adjoint et le grand ami. Non
seulementa-t-il difficilement encaissé le coup, mais on ra-
conte qu’il a eu toute la misère au mondè à faire respecter
son contrat au plan monétaire.

Cet affront, le champion, comme l’appelle affectueuse-
ment son père Réal, qui compte 40 années de service au
quotidien La Tribune, ne l’a jamais pris. Aujourd’hui, c’est
lui qui se retrouve en position de force puisqueles ca-ca…s-
fors - elle n’est pas de moi, mais plutôt d’une fan des Tigres -
le supplient maintenant de les sortir du merdier dans lequel
ils se sont enfoncés depuis, eux qui ont été la risée de la
LHJMQ la saison dernière.

Les Tigres de Victoriaville, pour leur part, voudraient
bien retenir les services de Mario Durocher... §’ils en ont les
moyens. Une partisane de l’équipe a d’ailleurs voulu lui fai-
re signer un contrat en blanc lorsqu’il est descendu de l’au-
tobus qui ramenait l’équipe à Victoriaville. «Tiens, signe ici
comme quoi tu reviens avec nous et l’on s’entendra sur les
modalités plus tard», a-t-elle lancé à Mario Durocheren lui
présentant une feuille blanche et un stylo.

Autour, tout le monde s’est esclaffé.

0-0-0

Mario Durocher a toujours gagné dans la vie. Toujours.
Au hockey commeailleurs. «Il a toujours été un enfant mo-
dèle. C’est un champion», répète son père.

Au Séminaire Salésien, me disaient d’ailleurs Jocelyne et

Réal, ses parents, il! était un premier de classe. Sans même
avoir à faire des efforts pour étudier. Il s’est même envoyé
les sciences pures derrière la cravate au niveau collégial
avant de devenir ingénieur forestier. Pourcela, il a complété
son cours universitaire en anglais à l’Université de la Colom-
bie-Britannique, après l’avoir amorcé à Québec. En plus
d’étudier à UBC, il s’est également aligné pour l’équipe de
hockey de cette université!

La Colombie-Britannique et ses arbres géants, Mario
Durocher en révait. Parce que la forêt, c’est sa passion, au
mêmetitre que le hockey. Alors, pas question de faire un
choix; il conserve les deux. Cette année, il dirigeait tout de

même sa compagnie d'ingénierie forestière depuis son petit
appartement de Victoriaville. Son bureau se trouve à la mai-
son, à Fitch Bay, quelque part à travers les piles de trophées
de sport qu’il a accumulés au fil des ans. Son bras droit,
Alain Lachance, s’occupe de faire rouler la compagnie
quand le patron fait du hockey.

Hier soir, pour la première fois depuis deux semaines,
Mario Durocher est rentré dormir à la maison, aux abords
du lac Memphrémagog, à Fitch Bay. Mario y a fait construi-
re la maison de ses rêvesil y a une douzaine d’années.

Ce matin, avant d’ailler prendre l’avion pour Toronto,
où on pourrait lui offrir un poste au sein de l’équipe natio-
nale junior du Canada en vue des prochains championnats
du monde, Mario Durocher ira marcher dans sa forêt. His-
toire de se ressourcer. De refaire ses forces. De réfléchir
aussi parce qu’il aura une importante décision à prendre cet-
te semaine: demeurera-t-il à Victoriaville ou acceptera-t-il le
défi qu’on lui offre dans sa ville natale, à Sherbrooke?

Diane Losier, son épouse, pas plus que ses parents d’ail-
leurs, ne tentera nullement d’influencer son choix.

«C’est un choix qu’il doit faire pourlui»,dit-elle.
«Moi, je n’ai plus rien à lui apprendre, dit son père. Il est

assez grand pourfaire ses choix. Quand il était petit, je lui ai
appris qu’il devait travailler très fort pour réussir. C’est ce
qu’il a fait pour m’enlever la rondelle une première fois sur
une patinoire. C’est ce qu’il a fait également pour me battre
au tir du poignet pour la première fois, un soir qu’il revenait
du Séminaire Salésien. Aujourd’hui, je n’ai plus rien à lui
apprendre. Tout ce queje veux, c’est qu’il soit heureux.»

«Mais c’est bien sûr que cela nous ferait un petit velours
s’il revenait ‘“coacher” dans sa ville natale...», a tout de
même osé sa maman.

Heureux, Mario Durocher l’a été à Victoriaville. Pour-
rait-il l’être aussi à Sherbrooke, où l’équipe est dirigée de fa-
çon malhabile par un propriétaire américain qui est tanné
de perdre de l'argent et par un directeur général qui a
construit la pire équipe du circuit la saison dernière?

Rien n’est moins sûr.
mgoupil@latribune.qc.ca
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La Fête aurait épuisé un
bas de laine de 150 000 $

Molson revient comme commanditaire principalMalgréla turbulence,

Luc Larochelle
llarocheàlaribune.gc.ca

SHERBROOKE

| ne subvention fédérale substantielle,
accordée en 1998, aurait permis à la

Fête du lac d’éponger des déficits chroniques
durant quelques années. Le bas de laine que
l’organisation s'était constitué, et qui aurait
déjà atteint 150 000 $, a commencé à fondre
après qu'Ottawa eut réduit sa contribution
annuelle de 250 000 à 25 000 $.

Les analyses comptables en cours porte-
raient cependant à croire qu’avec une gestion
financière plus serrée, l'événementpeut survi-
vre. Le premier signe encourageant est qu’en
dépit de la zone de turbulence que traverse
actuellementla Fête, son principal partenaire
privé, la Brasserie Molson, confirme sa parti-
cipation à l'édition de cette année.

Des spécialistes en administration et des
bénévoles prêts à reprendre du service au sein
de l’organisation continuent à examiner les
chiffres pour reconstituer le passé et essayer
surtout de préparer un budget réaliste pour
l’édition 2002, qui aura lieu dans moins de
deux mois.

Des ententes auraient été prises avec les
gérants d’artistes afin de garantir la présenta-
tion de spectacles musicaux. Les négociations
seraient également complétées avec les firmes
d’artificiers devant participer à la compétition
de feux d'artifice.

«Notre relation d’affaires avec la Fête se
poursuit et nous avons les mêmes ententes
qu’au cours des éditions précédentes. C’est
un événement important pour Molson et

 

nous éstimons également qu'il l’est pour les
citoyens de la région sherbrookoise», confir-
me le directeur des commandites et événe-
ments chez Molson, Michel Perras.

Ce dernier n'a pas voulu dévoiler le mon-
tant quisera versé en argent à l'organisation.
Il se limite à parler d’une «contribution sub-
stantielle». Molson
est le plus important
partenaire privé de la
Fête.

La présidente du
conseil de l’arrondis-
sement 6, Dany La-
chance, s'est réjouic
de cette nouvelle, at-
firmant qu’il devenait
impératif de garantir
aux commanditaires
èt aux fournisseurs de
la Fête un encadre-
ment administratif
adéquat. Technique-
ment, l’événement re-
lève de l’arrondisse-
ment6.

 

 

 

Dany Lachance

Des pratiques inacceptables

La conseillère Lachance s'est fermement
élevée contre les pratiques administratives du
directeur général, Deny Grimard, qui a dé-
tourné depuis l'automne dernier les chèques
de commanditaires vers des créanciers, pour
éviter que ces montants ne soient saisis parle
fisc.

«On ne peut d’aucune façon cautionner
de telles initiatives. Lorsqu’il a senti la soupe

trop chaude, M. Grimard aurait dà demander
de l'aide. Mêmes’il n'a pas agi avec malice,
on ne peut s'arroger des pouvoirs pour ména-
ger le chou, la chèvre et la corde», a-t-elle
commenté.

La présidente du conseil d'arrondissement
est disposée à jouer pleinement le rôle que la
Ville à confié à son organisation.

«Nous exigerons qu'un représentant de
l'arrondissement, un élu ou un gestionnaire,
obtienne un siège votant au sein du conseil
d'administration en voie d'être formé. Si la
Fête du lac est supervisée à partir de I'admi-
nistration centrale, toute la gestion du parc
Jacques-Cartier devra l'être. C'est le dossier
qui exige le plus de coordination entre les
groupes qui utilisent le parc», a affirmé Mme
Lachance.

Elle dit ne pas avoir encore entendu par-
ler des demandes qu'adresseraient à la Ville
les gens qui s'emploient à redresser les finan-
ces de la Fête du lac. Il semble cependantévi-
dent que l’organisation réclamera de la muni-
cipalité qu’elle efface une facture de l'ordre
de 7000 $ pourdes travaux excédant l'offre de
services de 25 000 $ inscrite dans le contrat
liant les deux parties. Ces travaux avaient été
nécessaires pour la remise en état du parc au
lendemain de l'édition boueuse de 2001.

La facture équivaut à peu de chose près
aux 7500 $ que la Ville doit à l’organisation,
pour le deuxième paiement d'une subvention
de 15 000 $. Cette somme est retenue jusqu'à
ce queles états financiers soient déposés. En
effaçant la dette de services, la Fête recevrait
de nouvelles liquidités avec la commandite de
la Ville pour soulager quelquescréanciers.

La Tribune, archives
La Fête du lac a déjà touché de substantielles subventions du gouvernementfédéral pour soutenir la présentation de feux d'artifice, mais commeles

spectacles de feux d'artifice se sont multipliés à la grandeurdu pays, le fédéral a décidé d’y consacrer moins d'argent.

«Everest n'est pas une courroie de chèques»
Luc Larochelle

Haroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| e groupe Everest n’est pas une police
d’assurances pour recevoir des chè-

ques du gouvernement fédéral! C’est ainsi
que le vice-président exécutif de l’entreprise,
Claude Lacroix, réagit aux insinuations du dé-
puté bloquiste, Serge Cardin, à proposdel’ai-
de financière reçue par la Fête du lac.

Ce dernier a relevé que la Fête a reçu une
subvention appréciable d’Ottawa avec le
groupe Everest dans le décor, mais la somme
a chuté de manière drastique depuis que ce

dossier est piloté par Groupaction. La contri-
bution fédérale de 250 000 $ que la Fête a
touchée, en 1998, n’est plus que de 25 000 $.

Claude Lacroix affirme qu’il est simpliste
et inapproprié de lier ces montants à des con-
sidérationspolitiques.

«Si on croyait tout ce qui se raconte ac-
tuellement, on n’aurait qu’à rester chez nous
et à attendre l’argent d’Ottawa! Nous n’avons
pas travaillé avec les gens de la Fête du lac à
monter le concept médiatique des Grands
feux Molson avec la garantie d’obtenir des
fonds fédéraux. Everest n’est pas une cour-
roie de chèques. La contribution a été réduite
parce que les spectacles de feux d'artifice se
sont multipliés à la grandeur du payset que le

fédéral a décidé d’y consacrer moins d’argent.
Il faut arrêter de voir des complots politiques
partout»,a-t-il répliqué hier.

En plus d’agir comme gestionnaire de la
commandite fédérale, le Groupe Everest a
rendu pour 36 000$ de services profession-
nels à la Fête du lac en 1998, selon les chiffres

fournis hier par M. Lacroix. L’année suivante,
la facture s’est élevée à 79000 $, avant de
chuter à 2000$ pour les éditions 2000 et
2001, années au cours desquelles la supervi-
sion du financementde la Fête du lac a relevé
de Groupaction.

«C’est normal que nos honoraires aient
diminué si l’organisation avait moins de res-
sources financières», précise à ce sujet M. La-
croix.

 

Eveden Hegic court toujours Claude Plante
cplante@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

O n est toujours sans nouvelles de Eveden
Hegic, cet individu de 24 ans considéré

commetrès violent et recherché pour avoir enle-
vé, séquestré et puis battu son ex-compagne,
vendredi dans l’Ouest de Sherbrooke.

Les policiers du Service de police de Sher-
brooke (SPS) sont portés à croire que l’homme
pourrait se trouver dans la région, plus précisé-
menten se terrant chez des connaissances.

À ce sujet, le porte-parole Michel Martin lan-
ce un avertissement à ceux qui seraient tentés de
couvrir l’individu recherché. Ceux-ci s’exposent à
de graves problèmesavec la justice.

«Les gens qui pourraient le cacher chez eux
peuvent être poursuivis pour complicité après le
fait, dit-il. Aux yeux dela Cour, c’est aussi pesant
quele fait lui-même.»

«On a pu le voir récemment dans un cas de

délit de fuite mortel. Des gens abritaient la per-
sonne recherchée. Ils sont en attente de leur pro-
cès.»

«Nous pensons que ça pourrait être le cas ac-
tuellement» pource qui est de Hegic.

Rappelons qu’un mandat a été émis contre
Hegic, un Bosniaque qui avait déjà été interpellé
par les policiers, la semaine dernière, car il ne
cessait de harceler son ancienne compagne, Se-
dina Turkovic, âgée de 26 ans,elle aussi d’origi-
ne bosniaque.

Dans la nuit de jeudi à vendredi dernier, le
suspect aurait d’abord battu violemment le nou-
vel ami de Mme Turkovic, 26 ans, puis il a enlevé

cette dernière et l’a forcée à prendre place dans
un véhicule.

Quand on l’a retrouvée, vendredi avant-midi
dans l’Ouest de Sherbrooke,elle avait été battue.

Plusieurs informations sont parvenues aux
policiers au cours de la fin de semaine, mais les
vérifications n’ont rien donné, signale-t-on au
SPS.

Elvedin Hegic est un individu massif comme
un poids lourd. Cheveux et yeux foncés, il mesu-

re 1,80 m (cinq pieds et 11 pouces) et
pèse dans les 90 kilos (200 livres).

Toute information peut être trans-
mise aux autorités du SPS, 821-5555 ou
821-5544. Il fait l’objet d’un mandat
d’arrestation d’envergure nationale
pourcesincidents et d’autres délits,
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Quand le dégoût s’installe: attention!
| es résultats du sondage SOM-

La Presse-Le Soleil publiés sa-
medi,s'ils ne surprennent pas trop,
portent quand mêmeà réfléchir. De-
puis quelques semaines, I’avance de
VADAQnefaisait aucun doute. La
descente aux enfers du PQ non plus
et maintenant, voilà que pourréelle-
ment confirmerl’avance de l’ADO,il
fallait bien finir par grignoter du côté
du‘PLO. C’est fait.

Les sondages sont commedes
thermomètres,ils donnent une indi-
ation précise, mais sans explications.

nous d’y voir clair. Les Français,
récemmentinsatisfaits de leur gou-
vernement, l’ont menacé et de la
bonne manière: ils voteraient Le Pen.
Je ne-veux pas du tout comparer M.
Dumontà Le Pen,il n’en est aucune-
ment question. Cependant, les peu-
ples utilisent ce qu’ils ont sous la
main pourfaire comprendre leur ras-
le-bol.

Quereproche-t-on au gouverne-
mentet à l’opposition puisque actuel-
lementles deux campsreçoiventle
mêmeavertissement, si nous en som-
mes encore à «un avertissement»? La
gouvernance d’Ottawa a-t-elle aussi
un impact surl'attitude et les com-

portements des Québécois? À Otta-
wa aussi, on a affaire à un Premier
ministre d’origine québécoise et un
parti qu’on retrouve au Québec. Cho-
se certaine,les trois partis (PLC,
PLQ et PQ) ont en commun un man-
que de renouveau tant au niveau des
individus qu’au niveau des idées et,
pire, depuis un certain temps, en par-
ticulier à Ottawa, mais à un moindre
degré à Québec, une odeurde cor-
ruption empoisonnele climat.

Bernard Landry, parfaitement
conscient de la nécessité de change-
ment, a voulu confier à deux piliers
de la première heure, Guy Chevrette
et Jacques Brassard des postes moins
importants. Résultat: ces messieurs
ont fait part de leurs états d’âme en-
traînant la presse à blâmer Bernard
Landry en l’accusant de pratiquer
l’âgisme. Quant à David Cliche, le
rendementne correspondait pas aux
attentes, alors. C’est un effet mal-
heureux du pouvoir: les ministres ne
se voient pasailleurs et c’est tout. Ils
ne sont plus là pour la population,ils
sont là pour leur gloire. C’est vrai
partout dans toutes les sphères de
pouvoir. Pour un Premier ministre au
Québec, c’est plus difficile de dispo-

ser élégamment des ministres à chan-
ger. Jean Chrétien a d’autres portes

 

de sortie, Alfonso Gagliano en est
l’exemple.

L’autre probleme du PQ est son
article 1: l’indépendanceà tout prix.
Succédant à Lucien Bouchard, M.
Landry était pris dans le contexte de
manifester en toutes occasions, en-
vers et contre tous, son désir de faire
l'indépendance.Il l’a fait, mais c’était
évident pourlui que ce projet n’était
plus un fil à la patte, mais une chaîne.
On dirait quelespiliers du PQ nevi-
vent pas à notre époque. Ce momen-
tum pour l’indépendance est passé.
Reviendra-t-il? Peut-être. Pour le
moment, c’est condamner les Québé-

Cois à perdre un parti articulé autour
de la réalité identitaire des Québé-
cois. C’est le seul qui a une pensée
valable surle sujet, sauf que présen-
tementelle est mal adaptée la réali-
té. Est-ce que protégerl'identité du
peuple québécois passe automatique-
ment par I'indépendance? Ne passe-
t-elle pas surtout par la protection de
la langue, de la culture, des façons de
faire qui nous sont propres? Les au-
tres partis sont souvent prêts aux con-
cessions multiples et dangereuses. Le
PQ à ce niveau sait y faire, mais il ne
devrait paslier son chef à l’article 1.

Les fusions municipales ont créé
des remous, mais déjà on réalise que
les catastrophes anticipées ne se ma-
térialisent pas, au contraire. Il y a une
période d’adaptation inévitable, tout
le monde en convient. En santé, pré-
sentement, en allant chercher David
Levine, le gouvernement Landry of-
fre à la population l’hommele plus
compétent qui soit pour faire avancer
les choses dans la bonnedirection.
Sérieusement,je ne pense pas qu’un
nouveau gouvernement formé de
gens enthousiastes, beaux et pleins de
bonne volonté suffira à la tâche. Mal-
gré les problèmes engendrés par une
réforme nécessaire, mais vécue en ac-
céléré, il faut dire que l’on ne s’en

sort pas si mal.

Enfin, ce que l’on dit souvent de
M.Landry: «I! ne pogne pas». Pour-
tant, nous avonsaffaire à un Québé-
cois intelligent qui a permis à la plu-
part des premiers ministres québécois
de briller et qui a toujours été au
front avec habileté quandils étaient
malpris.

Méfions nous du style «vedette».
Le Parti Québécois a misé sur le cha-
risme de Lucien Bouchard et le PLQ
sur l’engouement pour Jean Charest.
On voit ce que cela donne. Le PLQ a
définitivement un manque d’idées
nouvelles et quand il est allé chercher
la jeune organisatrice communautaire
aux cheveux rouges, c’était plus op-
portuniste quelibéral, malgré le rou-
ge.

Quant a PADQ, qu’est-ce que
c’est au juste? Un beau jeune homme
de notre campagne qui n’a pas peur
des mots? C’est cela qui nous impres-
sionne et nous rafraîchit? Sommes-
nousen train de servir un avertisse-
ment aux deux vieux partis ou som-
mes-nous à nous convaincre que peu
importe le style du changement,il
faut que cela change?

 

 

Village multiculturel
Au fait, pourquoi a-t-on donné

ce nom au lac des Nations?

Le visage du Québec a beaucoup
changé depuis les 50 dernières années.
L'accueil d’autres nations parmi nous y
a grandement contribué. Alors, pour-

quoi ne ferait-on pas de ce projet un
immense village multiculturel?

Tout le monde sait que ça coûte
cher voyager. Ici, notre touriste pour-
rait voir et l’architecture et les danses
et l’artisanat; goûter et les cafés et les
vins et les mets; et finalement entendre

Ode au
(Lettre en réponse à celle d'Émile

Vincent)
L'indépendance du Québec est pro-

bablement l’un des sujets les plus ta-
bous à l’heure actuelle. Certains y pen-
sent, mais préfèrent ne pas en parler,
d’autres se donnent le droit de juger
sans savoir de ce dontils parlent. Il y en
a, comme moi, qui sont passionnés par
le sujet et qui ne cessent de croire à
l’éventualité de voir naître un jour mon
seul et vrai pays.

Avec les années, il est toujours très
amusant de voir apparaître de nouvel-
les raisons pour empêcher la sépara-
tion. Il n’y a pas qu’Elvis Gratton qui
nous dit que «Le Canada est le plus
meilleur pays du monde». Ce n’est pas
parce que je suis indépendantiste que
je suis bornée,je suis capable de recon-
naître que le Canada n’est pas un si
mauvais pays, mais depuis que je m’in-
téresse à l’histoire et à la politique, je
sais qu’il n’est pas le mien.

Cependant, qu’on n’essaieé pas de
me faire croire qu’il s’agit ici d’un havre
de liberté! De plus en plus, on tend à
contrôler les individus et ce, soit par le

fichier «Big Brother» ou encore parles
nouvelles lois anti-terroristes. Alors
pour le meilleur pays du monde, on re-
passera!

Et puis, l’indépendance ce n’est pas
seulement le fait que le fédéral puisse
être perçu comme un «méchant dé-
mon», c’est aussi une question de
coeur, de langue, de culture et d’histoi-
re. Tellement de choses à préserveret à

la musique traditionnelle de tous les
pays qui auraient «pignon sur rue».

Et que dire de Sherbrooke qui au-
rait son tour guidé de la ville où l’archi-
tecture et l’histoire seraient à l’hon-
neur. Il ne manque plus qu’un petit
tour de gondole sur le lac à la belle
étoile et notre touriste s’endormirait la
tête remplie de rêves dans une char-
mante auberge «italienne», ça va de

soi!

Manon Bourque

Québec
devoir défendre continuellement face à

la mondialisation et la mer anglaise qui
nous entourent.

Pour ce qui est de Jean Chrétien, je
n'ai qu'une chose a dire à ceux qui
croient qu’il est un bon chef d’Etat et
c’est de lire Les Chrétienneries de Pas-
cal Beausoleil. Je suis heureuse de me
considérer comme étant une Québécoi-
se, car à plusieurs reprises, j'aurais hon-
te d’être Canadienne&

Je crois plus que tout à l’indépen-
dance du Québec. Dans plusieurs do-
maines, nous sommes des modèles à
suivre, nous n’avons rien à envier aux

autres provinces ou pays. Je crois que
plusieurs personnes peuvent compren-
dre les motivations et le désir de cette
séparation, mais imaginez ce que serait
le Canada sans le Québec? Je crois que
cela est beaucoup plus incertain qu’un
Québec indépendant hors du Canada.
Bien sûr qu’il y a de l’incertitude, mais
dans quel domaine il y en a pas?

Restez assis à vous contenter de ce
que avez et les choses ne changeront
pas, mais comme ce sera sécurisant.

Est-ce ce que nos ancêtres ontfait dans
le passé pour bâtir le pays? Se sont-ils
arrêter à l'insécurité afin de ne pas se
rendre jusqu’au bout de leurs convic-
tions ? Je crois que non...

Vive la liberté. Vive l’indépendan-
ce.

Emilie Fontaine

Weedon

Merci
Monsieur Maurice Cloutier

rédacteur en chef La Tribune

Monsieur,

L a présente est pour vous adres-
ser nos sincères remerciements

pour votre présence à la cérémonie
d’ouverture officielle du Centre de res-
sources humaines du Canada pour étu-
diants (CRHC-E) des Cantons-de-
l’Est. Cet événement, qui s’est tenu le
10 mai dernier, a connu un grand suc-

oa -
*: Votre geste témoigne de l’impor-

que vous accordez à la situation
des étudiants(es) de votre communauté
& nous sommesfiers de votre engage-
ent auprès de notre relève de demain.

+: Nous espérons que cette collabora-
ten se poursuive au fil des années et
vêus prions d'agréer. Monsieur, l’ex-
Bession de nos sentiments les meil-

a “.-
.

Wm, :

Eric Boisvert

Agent d’emploi d’été
Centre de ressources humaines

du Canada

pour étudiants (CRHC-E)

de Sherbrooke
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| a Fédération des travailleurs et
travailleuses du Québec (FTQ)

ne peut laisser sans contrepartie les
raccourcis, demi-vérités et allusions

par lesquels M. Luc Lavoie, vice-prési-
dent aux communications chez Quebe-
cor, tente de légitimer un geste injusti-
fié et inacceptable: la vente de 664
techniciens de Vidéotron à Alentron,
une filiale de la firme Entourage Solu-
tions technologiques. M. Lavoie n’a de
cesse de marteler, depuis quelques se-
maines, que les employés concernés
n’ont pas à s'inquiéter parce que En-
tourage est une créature du Fonds de
solidarité de la FTQ.

Nous nous devons de rappeler à ce
dirigeant de Quebecor ce qu’il sait
déjà mais omet de dire publiquement.
L'entreprise Entourage Solutions tech-
nologiques a été créée le 12 février
1996 dans la foulée d’une décision du
Conseil de la radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes
(CRTC) qui permettait à Bell Canada
d’abandonner complètement les 1000
techniciens à son emploi. Le CRTC
avait en effet acquiescé à la demande
d’autorisation de Bell Canada de céder
la totalité du câblage intérieur et des
prises téléphoniques à ses clients de
résidence.

Si le Fonds de solidarité et le syndi-
cat avaient laissé faire, ces techniciens

se seraient retrouvés chez des dizaines

de petits entrepreneurs non syndiqués,
avec des conditions de travail de beau-
coup inférieures et des salaires proches
du salaire minimum.

Devant cette possibilité imminente
de pertes d'emplois, le Syndicat des
communications, de l'énergie et du pa-
pier (SCEP) a fait appel au Fonds de solidarité pour créer une entreprise

 

  
Henri Massé

qui permettrait aux employés visés de
conserver leurs emplois et de faire va-
loir leurs compétences. C’est ainsi
qu’est née la firme Entourage Solu-
tions technologiques. L'intervention
du Fonds de solidarité était parfaite-
ment compatible avec sa mission de
sauvegarde et de création d’emplois.
En 1999, le Fonds de solidarité cédait
ses actions dans Entourage et Bell Ca-
nada en devenait actionnaire minori-
taire à hauteur de 25 %.

La mission du Fonds de solidarité
est notamment d'investir dans les en-
treprises québécoises et de leur fournir
des services en vue de contribuer à
leur développement et de créer, main-
tenir ou sauvegarder des emplois au
Québec. Le Fonds a ainsi contribué,
depuis sa création en 1983, à la créa-

tion ou au maintien de plus de 93 000
emplois dans toutes les régions du
Québec. La mission du Fonds ne con-

ê

 

Le sophisme de Vidéotron
siste surtout pas à mettre en place des
mesures pour faciliter le démantèle-
ment d’une entreprise.

La firme Entourage n’aurait donc
jamais vu le jour dans le contexte ac-
tuel où Quebecor planifie le démantè-
lement de sa nouvelle acquisition, Vi-
déotron. Entourage n’a pas été créée
par commodité mais par nécessité. De
plus, rappelons que-les lois du travail
qui permettent aujourd’hui à des sala-
riés, quelle que soit leur juridiction, de
transporter chez un autre employeur
leurs conditions de travail n’existaient
pas à l’époque de la décision du CRTC
en 1996. Les techniciens de Bell Cana-
da se retrouvaient ainsi dans un vide
de juridiction complet, devant une me-
nace bien réelle de perte de leur em-
ploi sans autre recours.

Comparer aujourd’hui le contexté
qui prévalait avec les techniciens de
Bell Canada en 1996 à celui dans le-
quel sont placés aujourd’huiles techni-
ciens de Vidéotron relève, au mieux,

d’un manque patent d’information sur
les deux situations, au pire, d’une vo-
lonté de désinformation éhontée vi-
sant à rendre moins ignoble aux yeux
du public la supposée vente de 664
techniciens. ;

N’est-il pas pour le moins étone
nant, enfin, qu’une entreprise comme
Vidéotron, qui conteste à tour de bras

les pratiques de Bell devant le CRTE,
veuille confier une part importante de
ses activités à une autre entreprise,
Entourage, dont Bell contrôle un bloc.
significatif d'actions? Est-ce cela... ld
révolution culturelle de Vidéotron?

Henri Massé.
L'auteur est président de la Fédéra-.

tion des travailleurs et travailleuses du
Québec et président du conseil d’admi-
nistration du Fonds de solidarité FTQ
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Des étudiants en génie partent pour Milwaukee
François Thibeault
fthbaulG larribune.gc.ca

SHERBROOKE

| n groupe d’étudiants en génie mécani-
que de l’université de Sherbrooke se

prépare pourun long voyage. À compter de jeudi,
le bolide qu’ils ont conçu participera à une com-
pétition en banlieue de Milwaukee, au Wisconsin.
A travers de nombreuses épreuves tant techni-
ques qu’esthétiques, le mini-baja de Sherbrooke
sera évalué soustoutesles coutures.

Dansleurs regardsselit l’impatience;les agis-
sements des participants trahissent leur nervosité.
Onle sent bien: le voyage qu’ils entament aujour-
d’hui sera la concrétisation de nombreux mois
d'effort et ils ne veulentsurtout pas raterla chan-
ce de faire bonne impression.

Certains étudiants n’en sont pasà leur premiè-
re expérience dansles compétitions de mini-baja.
Le pilote pour l'épreuve d’endurance. Jérémie
Zuchoski, est le vétéran du groupe. Il participe
pour la quatrième année consécutive à l’événe-
ment. Son expérience acquise lors des années an-
térieures lui sera très utile lorsqu'il s’élancera di-
manche sur le circuit de motocross spécialement
modifié pour recevoir les mini-bajas.

«La force de notre mini-baja est son enduran-
ce», affirme Jérémie. Chaque année, le véhicule
tout-terrain est rebâti entièrementselon les résul-
tats obtenus lors des années antérieures. Cette
année,le véhicule est optimisé pour être rapide.
tout en conservant son endurance légendaire.
«Nous avons réussi, en remachinant le système
d’embrayage, à augmenter la vitesse du véhicule
de 5 km/h, soutient Rémi Langlois. Notre mini-
baja atteint maintenant 55 km/h.»

 

 
Les étudiants en génie mécanique sont bien content de leur petit bébé. À l'arrière, Je

Jean-René Rodrigue, Rémi Langlois, Jonathan Lauzier, David Provencher, Jean-Alexandre Lema
Cyr, Loïc Arès et Catherine Talbot. À l’avant, Guillaume Couture et au volant Jérémie Zuchos

Marc Vachon.

 

an-Michel Tremblay,

Une fille dans le groupe

Deja très peu nombreuses en génie mécani-
que,les filles le sont encore moins dansle groupe
de participants au projet Mini-Baja. Catherine
Talbot, responsable de la publicité, explique sa
motivation à s'impliquer dans cette aventure. «Le
mini-baja est une expérience concrète. Ce petit
véhicule nous permet d'appliquer ce que les prp-
fesseurs nous enseignent. Dans certaines situa-
tions, il est mème plus formateur qu'un profes-
seur.» :

David Provencher abonde dans le méme sens.
«La population en général affirme que les ingé-
nieurs sonttrès théoriques, qu'ils ne comprennent
rten aux projets réels. Avec un projet commele
mini-baja, notre formation çst ainsi améliorde.»
Certains membres de l’équipe ont même trouvé
un stage coopératif A la suite de leur présenceau
sein du projet mini-baja. D'autres se sont vu offrir
des stages présentant des aspects plusintéressants
ou plus formateurs.

Déjà sacré championne en 1999, l'équipe ‘de
l'Université de Sherbrooke tentera de tirer son
cpingle du jeu face aux quelque 120 universités
américaines, brésiliennes et canadiennes qui sont
présentes ces jours-ci à Milwaukee. Loïc Arès as-
sure à la population sherbrookoise une bonne
performance pour le mini-baja 2002. «Nous de-
vrions terminés en meilleure position que ‘l'an
passé. En 2001, le premier baja était arrivé 22e et
le second terminait en 30e place.» .

Que la lumière soit sur les finances de la Fête du lac

 
Claude Plante

cplante@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

( omme les élus Jean-François
Rouleau et Serge Cardin, les

internautes estriens désirent qu’on fas-
se la lumière sur les finances de la Fête
du lac des Nations.

C’est presque neuf internautes habi-

tués du site Internet de La Tribune sur
dix (88 pour cent) qui souhaitent qu’on
enquête dans ce dossier ayant fait cou-
ler beaucoup d’encre au cours des der-
nières semaines.

Des 210 participants (du 21 mai à
hier) à ce sondage maison de La Tribu-
ne (www.cyberpresse.ca/tribune), seu-
lement 26 ne considèrent pas qu’on
doive faire la lumière dans ce dossier.

Rappelons que l’administration mu-

 

 

À PARTIR DE SEULEMENT

‘cyberpresse.ca  
www.cyberpresse.ca/tribune

nicipale a mandaté une ressource exté-
rieure dans le but soutenir la relance de
l’organisation, et ce malgré les deman-
des du conseiller Rouleau.

Le dossier continue de retenir l’at-

tention des lecteurs de La Tribuneet de
Cyberpresse.

La Fête du lac des Nations est sans
contredit un succès popülaire dans la
région sherbrookoise avec une compé-
tition de feux d’artifice et des specta-
cles extérieurs d’artistes connus.

Depuis Hier, on demande aux inter-
nautesestriens s’ils croient possible une
percée de l’Action démocratique en Es-
trie. On sait que le parti de Mario Du-

montfait belle figure dans les sondages
depuis quelques semaines.

Même que l'ADQ promet une
chaude lutte dans Sherbrooke avec un
candidat connu dans la région.

Rappelons que ce sondage maison
sert uniquement à prendre le pouls de
nos lecteurs et n’a aucune prétention
scientifique. ;

 

29”
jusqu'à 24 mois

Tous les moyens sont bons
pour réserver sa Jetta

Modèle de base
Quatre coussins gonflables

Banquette arrière rabattable et divisée 60/40
Roues en acier de 15 pouces

Freins ABS
Système audio stéréo à huit haut-parleurs
Système d'alarme antivol et antidémarrage

: Êtes-vousfait 0
pour Volkswagen?”

*Taux non applicable à la Jetta TDI. Taux de financement à l'achat de 2,9 % offert pour un terme jusqu'à 24 mois. Autres taux de financement offerts : 3,9 % pour un terme jusqu'à
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36 mois, et 4,9 % pour un termejusqu'à 60 mois. Sujet à l'approbation de crédit de Volkswagen Finance. Roues en alliage illustrées offertes en option. Offre valable pour un temps limité chez VOLKSWAGEN
les concessionnaires Volkswagen du Québec seulement. Et commela Jetta est si précieuse, nous avons même buriné 25 de ses composantes. C A N A D A
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Pas de répit malgré
le remaniement

Isabelle Rodrigue (PC)

OTTAWA

¢ premier ministre Jean Chrétien a tenté de
colmater le/brèches en remaniant son cabi-

net, en fin de semaine dernière, mais d’autres fuites

ont tout de suite fait leur apparition, laissant présa-
ger que le gouvernement n’est pas au bout de ses
peines.

Le quotidien torontois Globe & Mail dévoilait,

hier, une autre affaire de rapports «perdus» chez
Communications Canada. L’agence fédérale n’arri-
verait plus à retrouver deux rapports produits par
Communication Coffin, une firme montréalaise de

publicité. Les deux rapports introuvables, qui ont
coûté 116 000 $ au fédéral, avaient pour but d’analy-
ser comment Ottawa avait dépensé 320 000 $ en pu-
blicité lors du Grand Prix de Trois-Rivières et de la
course Cascar Supersérie. Habituellement, ce genre
de suivi est réalisé gratuitement par les entreprises.

Cet exemple vient s'ajouter aux rapports identi-
ques de Groupaction; au séjour de l’ex-ministre des
Travaux publics Don Boudria au chalet du proprié-
taire du Groupe Everest; à l’étude octroyée sans ap-
pel d’offres par l’ex-ministre de la Défense Art Eg-
gleton à son ex-petite amie. Toutes ces affaires ont
mis le gouvernement Chrétien dans l’embarras,
poussant le premier ministre à poser, dimanche, un
geste rapide quia pris tout le monde par surprise.

Le premier ministre a donc montréla porte à Art
Eggleton et imposé une rétrogradation à Don Bou-
dria, mais cette décision sera vraisemblablement in-

suffisante pour faire taire l’opposition. Bien que les
réponses risquent d’être plus difficiles à obtenir, les
partis d’opposition ontjuré de revenir à la charge,et
ce, mêmesi les travaux de la Chambre des commu-
nes doivent cesser sous peu pourla période estivale.

Hier, aux Communes,l’opposition a sauté sur ce
nouvel exemple, exigeant une fois de plus la tenue

 
Presse Canadienne

Le nouveau ministre des Travaux publics, Ralph Gooda-
le, a tenté hier de calmerles ardeurs de l'opposition en
annonçant un moratoire sur tous les contrats de com-

mandites, le temps d'analyserles critères en
place et la procédure.

d’une enquête publique. «Tous les partis insistent
pour dire que ça prend une enquête publique pour
aller au fond de tout ça (...) Plus les jours avancent,
plus les scandales sortent», a souligné le chef du
Bloc québécois, Gilles Duceppe.

«La façon la plus efficace, à court terme, de trai-
ter de ce sujet, sera par voie d’une enquête publique
indépendante avec les pouvoirs établis dans la loi
(...). On ne peut pas avoir une situation où la possi-
bilité d’actes corrompus peut continuer sans examen
juste parce que la Chambre ne siège pas. Ce n’est
pas un système sain», a renchérit Joe Clark, chef du
Parti conservateur.

Le nouveau ministre des Travaux publics, Ralph
Goodale, a tenté de calmer les ardeurs de l’opposi-
tion en annonçant un moratoire sur tousles contrats
de commandites, le temps d’analyser les critères en
place et la procédure. «Ca prendra quelques semai-
nes pour y arriver parce que je veux être conscien-
cieux sur cette question. Entre-temps, je ne donnerai
aucune approbation», a déclaré M..Goodale aux
journalistes, à sa sortie des Communes.

Son prédécesseur, M. Boudria, avait fait le même
type d’annonce au début de l'affaire Groupaction.
Onavait parla suite appris que le moratoire ne s’ap-
pliquait pas aux contrats de publicité et que seule-
mentle ministère des Travaux publics était touché.

S'appuyant sur cet épisode, M. Duceppe n’a pas
vouluse réjouir trop vite des déclarations de M. Goo-
dale. «On va voir comment ¢a s'applique,si ça touche
seulement Travaux publics ou tous les ministères (...)
Maiss’il met un moratoire, c’est donc dire queça al-
lait très mal auparavant», a souligné le chef du Bloc.

Interrogé sur les rapports perdus de Communi-
cation Coffin, le ministre des Travaux publics a répé-
té que ses fonctionnaires faisaient les vérifications
qui s’imposaient. «Je n’ai pas suffisamment d’infor-
mations pour faire un commentaire intelligent sur
cette question (.…) Mais j'ai hâte de connaître le
fond del’affaire», a noté M. Goodale.  
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Des défis
difficiles
attendent:
McCallum

John Ward (PC)

OTTAWA

a nomination de John McCal-

lum au ministère de la Défense,
dimanche, a surpris presque tout le
monde, incluantl’intéressé lui-même.

L’ex-secrétaire d’Etat aux Finances
devra relever des défis difficiles, indi-
quent les experts politiques: d’abord il
n’a pas beaucoup d’expérience en poli-
tique et encore moins dans le domaine
de la défense, et il ne pourra guère
compter sur son sous-ministre pour cet-
te période difficHe. Ce dernier n’occu-
pe son poste que depuis deux semaines,

«J’espère que nous apprendrons
vite, lui et moi», a déclaré M. McCal-

lum hier, à l’occasion de sa première
conférence de presse comme ministre
de la Défense.

M. McCallum subira également la
pression de l’Opposition pour un finan-
cement accrû des Forces armées cana-
diennes.

 

«J'espère que nous apprendronsvite, lui
{son chef de cabinet) et moi», a déclaré
John McCallum hier, à l’occasion de sa

première conférence de presse
comme ministre de la Défense.

Pourles experts politiques, la nomi-
nation à la Défense de l’économiste de
.52 ans représente un choix inhabituel.
M. McCallum se trouve à remplacer à
pied levé I'ex-ministre Art Eggleton,
chassé de son poste dimanche par le
premier ministre Jean Chrétien, a la
suite d’une affaire de contrat de recher-
che accordé à une ancienne petite
amie.

M. McCallum esttitulaire d’un doc-
torat en économie et a étudié à l’Uni-
versité McGill de Montréal, à l’Univer-

sité du Manitoba et à l’Université
Simon Fraser, en Colombie-Britanni-

que, avant de devenir économiste en
chef à la Banque Royale en 1994. Il
s’est ensuite joint aux libéraux et a été
élu dans la circonscription torontoise
de Markham en 2000.

«C’est un homme très intelligent,
c’est évident», affirme le député libéral
David Pratt, président du comité des
Communessur la défense.

Du reste, en choisissant M. McCal-

lum, Jean Chrétien a suivi la tradition
qui veut qu’un député de Toronto rem-
place un ministre dela Ville-Reine.

En le nommant à son nouveau pos-
te dimanche, M. Chrétien a parlé «d’un
homme bien articulé qui a prouvé sa
valeur».

Pour plusieurs, la question est
maintenant de savoir si le nouveau mi-
nistre pourra amener le gouvernement
à investir davantage dans les Forces ar-
mées.

«Les problèmes du ministère sont
essentiellement d’ordre financier, expli-
que M. Pratt. S’il peut y amener de
nouvelles ressources, cela aura un im-
pact très apprécié». dit-il.
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